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Résumé 

Responsables, dans la majorité des cas, de la prise en charge des membres 

des ménages surtout en milieu rural, les femmes sont beaucoup plus 

confrontées aux problèmes liés à la gestion de la précarité dans la région 

administrative de Kankan. Ainsi, l'objet de cet article est de comprendre les 

déterminants sociaux de l’état de précarité financière des femmes en contexte 

d’octroi de microcrédits d’aide à l’entrepreneuriat de la part des IMF. A 

partir d’enquête de terrain, l’étude a abouti aux résultats suivants : la 

production idéologique qui soutient la sollicitation des microcrédits par les 

femmes de la région administrative de Kankan ; le statut social des femmes 

de la région administrative de Kankan et les modes d’utilisation des 

microcrédits par les femmes de la région administrative de Kankan.  

Ces résultats permettent de comprendre les conséquences de la 

dévalorisation du statut social de la femme, la charge considérable du travail 

domestique et surtout, leur paupérisation généralisée. Face à ces réalités, 

certaines femmes de la région administrative de Kankan s’inscrivent dans 

des logiques d’emprunt qui reposent sur le microcrédit pour démarrer, 

renforcer ou encore diversifier des activités génératrices de revenus dans les 

secteurs du commerce, de l’artisanat et de l’agriculture. Cependant, en dépit 

de leur accès aux services de microcrédits d’aide à l’entrepreneuriat, les 

femmes de la région administrative de Kankan demeurent toujours dans une 

situation de dépendance financière donc, de précarité. C’est dans la 

perspective d’approfondir cette problématique que cet article tente de 

comprendre les facteurs qui expliquent l’état de précarité financière des 

femmes de la région administrative de Kankan.  À partir donc d’une approche 
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méthodologique essentiellement qualitative, l’examen des réalités de terrain 

révèle que la microfinance en soi n’est pas une panacée pour lutter contre 

l’instabilité financière des femmes et les inégalités de genre. 

Mots clés : Précarisation financière, Femme, Microcrédit, Institution de 

Microfinance, Entrepreneuriat. 

Abstract 

Responsible, in the majority of cases, for the care of household members, 

especially in rural areas, women are much more confronted with the 

problems linked to the management of precariousness in the administrative 

region of Kankan. Thus, the purpose of this article is to understand the social 

determinants of the financial precariousness of women in the context of 

granting microcredits to help entrepreneurship from MFIs. Based on field 

research, the study led to the following results: the ideological production 

which supports the solicitation of microcredits by women in the 

administrative region of Kankan; the social status of women in the 

administrative region of Kankan and the modes of use of microcredits by 

women in the administrative region of Kankan. These results allow us to 

understand the consequences of the devaluation of women's social status, the 

considerable burden of domestic work and, above all, their generalized 

impoverishment. Faced with these realities, some women in the 

administrative region of Kankan are taking part in borrowing schemes based 

on microcredit to start, strengthen or even diversify income-generating 

activities in the sectors of commerce, crafts and of agriculture. However, 

despite their access to microcredit services to support entrepreneurship, 

women in the administrative region of Kankan still remain in a situation of 

financial dependence and therefore precarity. It is with the perspective of 

delving deeper into this problem that this article attempts to understand the 

factors which explain the state of financial precariousness of women in the 

administrative region of Kankan.  Therefore, based on an essentially 

qualitative methodological approach, the examination of realities on the 

ground reveals that microfinance in itself is not a panacea for combating the 

financial instability of women and gender inequalities. 

Keywords: Financial precarity, Women, Microcredit, Microfinance 

Institution, Entrepreneurship. 

Introduction 

L’expansion de la microfinance à travers le microcrédit est 

entourée d’un certain nombre d’idées reçues dont la primauté ou 
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l’urgence du microcrédit d’investissement par rapport aux autres 

services financiers. Malgré tout, au regard de certains 

indicateurs d’efficacité opérationnelle, la microfinance semble 

dotée de quelques potentialités dans l’extension de l’accès aux 

services financiers (L.R. Reed, 2011). Il ne fait d’ailleurs aucun 

doute que son expansion mondiale continue au regard de la 

mobilisation et du soutien international qu’elle bénéficie. Un 

défi important pour les IMF est alors de trouver les financements 

nécessaires pour soutenir cette forte croissance1. 

En raison de la limitation des subventions et dons utilisés 

massivement au démarrage des programmes et de la faible 

capacité d’épargne des populations ciblées, le recours aux fonds 

privés internationaux a été défendu comme le moyen le plus 

durable pour étendre les services au plus grand nombre2 (J.K. 

Rosengard, 2004). Toutefois, l’essor des investissements privés 

dans la microfinance suscite des interrogations sur les 

conséquences pour la clientèle ciblée (R. Cull et al, 2008), 

marquant ainsi le retour sur une question toujours aussi 

polémique : la microfinance peut-elle être à la fois 

économiquement profitable et socialement performante3 ? 

Actuellement, l’existence d’un arbitrage réel entre les 

performances économique et sociale reste à confirmer dans les 

analyses4. Néanmoins, le débat autour de la « commercialisation 

»5 rejoint celui sur les impacts dans le domaine des questions 

                                                           
1Pour un marché évalué à 250 milliards (Jegourel, 2008), le marché potentiel de la microfinance n’est que 

partiellement couvert par les institutions de microfinance. 
2C'est la question de la pérennité des institutions, un débat très animé entre les différents acteurs à la fin des 

années 1990. 
3Les auteurs qui défendent une approche dite de la « pauvreté » (Schreiner, 2002), argumentent pour une 

continuité des subventions afin que les plus pauvres puissent continuer à bénéficier des services financiers 

(Fouillet et al, 2007 ; Diop et al, 2007). La crainte principale est que le recours aux fonds privés n’oriente les 

institutions de microfinance vers des objectifs de rentabilité économique plus que de mission sociale. 
4Certaines études confirment, cependant, la pertinence des deux types de microfinance, « commerciale » et 

sociale, pour atteindre les exclus (pauvres et moins pauvres) du système bancaire classique (Hudon, 2008). 

D’autant plus que les investisseurs commerciaux ne sont intéressés que par une minorité d’IMF parmi les plus 

grandes et les plus performantes financièrement (Creusot et Poursat, 2009). 
5La « commercialisation » désigne le mouvement d’adoption de statuts régulés et lucratifs par les IMF 

initialement à but non lucratif comme les ONG (Armendáriz et Labie, 2011). La microfinance « commerciale 

» se caractérise ainsi par la primauté de l’objectif de rentabilité du capital (Bateman, 2010) et sa proximité 
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persistantes et sans réponses consensuelles sur la microfinance. 

Plus particulièrement, ce débat soulève une interrogation sur les 

relations éventuelles entre l’appui financier des femmes 

entrepreneures et leur efficacité dans l’atteinte des objectifs qui 

leur sont assignés. D’où l’intérêt de cette étude axée sur « la 

précarisation financière des femmes en contexte d’octroi de 

microcrédits d’aide à l’entrepreneuriat de la part des IMF : Cas 

des femmes de la région administrative de Kankan ». 

La littérature sur la microfinance en Guinée n’est pas aussi riche. 

L’ouvrage le plus connu sur le sujet semble être celui publié en 

2002 aux Editions Ganndal et Charles Léopold Mayer sous la 

direction de Bakari Koulibaly et de Dominique Gentil intitulé : 

« Le Crédit Rural de Guinée : du projet à l’institutionnalisation, 

une construction sociale progressive ». L’ouvrage retrace 

l’expérience du Crédit Rural de Guinée dans la mise en œuvre 

de son projet avant d’analyser le défi de la pérennité du réseau 

de crédit et son impact sur le développement. Outre cet ouvrage, 

figure également les travaux de François Doligez, notamment 

l’article titré : Microfinance et dynamiques économiques : quels 

effets après dix ans d'innovations financières, publié dans la 

Revue Tiers Monde (2004). Cet article reprend et synthétise les 

résultats de nombreuses enquêtes relatives à l'impact de la 

microfinance sur les bénéficiaires auprès de trois réseaux de 

microfinance rurale au Bénin, au Nicaragua et en Guinée à 

travers le crédit rural.   

La rareté d’études sur les sujets liés aux microcrédits ou à la 

microfinance en Guinée est également perceptible dans le milieu 

universitaire. Actuellement, trois (3) thèses sont disponibles au 

niveau national sur la microfinance. Celle de Bah Alpha 

Amadou soutenue en 2012 à l’université de Toulouse 2 le Mirail 

                                                           
avec la banque classique notamment dans sa philosophie de gestion rigoureuse du risque de non-

remboursement (Johnson, 2013). 
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sous le titre : « La microfinance en Guinée : Articulations entre 

finance formelle et informelle et lutte contre la pauvreté au 

Fouta-Djalon », analyse les incidences de la microfinance dans 

la lutte contre la pauvreté à travers l’articulation entre la finance 

formelle (banques) et la finance informelle (tontines, banques 

villageoises, etc.) dans la fourniture des services financiers 

durables en milieu rural guinéen.  La seconde thèse est celle de 

Diallo El Hadj Souleymane intitulée : « La microfinance et lutte 

contre la pauvreté, logique d’acteur et transformations sociales 

en Moyenne Guinée (Fouta-Djallo) » soutenue le 29 juin 2016 à 

l’Université Paris Ouest Nanterre. Elle est une étude 

socioéconomique qui analyse la dynamique de pénétration et de 

socialisation des IMF en Moyenne Guinée (République de 

Guinée), à travers les logiques d’acteurs et les transformations 

sociales associées à cette forme nouvelle de bancarisation qui 

cible les pauvres. En fin, la troisième thèse est celle de 

Soumahila BAYO dont le sujet porte sur « Microcrédit et genre 

dans un contexte de pauvreté en Haute Guinée (République de 

Guinée) » soutenu le Vendredi 22 Décembre 2017 en France à 

l’Université de Toulouse. Cette étude révèle que la microfinance 

n’est pas une solution miracle pour lutter contre la pauvreté des 

femmes et les inégalités de genre. Elle peut tout aussi produire 

des effets inverses débouchant sur l’aggravation de leur situation 

économique et sociale (surendettement, pauvreté, migration, 

exclusion, divorce, prostitution, exposition au VIH/SIDA). 

Spécifiquement dans la région de Kankan, cette thèse est la seule 

étude qui traite des institutions de microfinance en rapport avec 

le genre. 

A ces thèses, s’ajoutent quelques rapports d’études, articles et 

mémoires de Master 2 sur le secteur de la microfinance en 

Guinée.  Pour l’essentiel, ces documents ne semblent pas 

s’intéresser à la notion de précarité. Ils n’abordent pas la 

précarité financière des femmes en rapport avec les rapports 
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sociaux de sexe dans la région de Kankan. Dans ce contexte, 

cette étude pourrait être une première qui met en exergue la 

précarité financière des femmes de la région administrative de 

Kankan en contexte d’octroi de microcrédits d’aide à 

l’entrepreneuriat de la part des IMF. Globalement, la notion 

de précarité des femmes est une question souvent occultée ou 

peu étudiée dans les travaux antérieurs.  Pour une lecture 

empirique de la précarité financière des femmes de cette 

région, une enquête exploratoire réalisée lors de nos travaux 

de thèse de doctorat a été réalisée. De cette enquête 

d’exploration, trois constats sont ressortis. Ce sont : le besoin 

de financement des projets pour l’autonomisation des 

femmes ; des femmes ont reçu des financements et ont mis en 

place des Activités Génératrices de Revenu (AGR) et le 

maintien des femmes en situation de dépendance financière. 

De ces constats empiriques ressort le problème social selon 

lequel des femmes de la région administrative de Kankan ont 

obtenu des microcrédits de la part des IMF et ont entrepris des 

activités génératrices de revenu dans le but de leur autonomie 

financière. Mais en dépit de cet appui financier, il apparait que 

celles-ci demeurent dans une situation de dépendance financière. 

L’analyse de ce problème social soulève la question 

sociologique de la persistance de la précarité financière des 

femmes de la région où la féminisation de la pauvreté 

s’accentue. Des femmes vivent une situation d’instabilité 

financière en dépit de l’octroi des microcrédits d’aide à 

l’entrepreneuriat de la part des IMF. Le problème sociologique 

soulevé est celle de la pauvreté pécuniaire en général et en 

particulier de la précarité et dépendance financières des femmes. 

Des constats et du positionnement théorique, une question 

centrale et des questions subsidiaires peuvent être posés. Dans 

cette étude, la question centrale posée est : comment s’explique 
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le maintien des femmes de la région administrative de Kankan 

bénéficiaires de microcrédits dans l’état de précarité financière ?   

1. Méthodologie 

Dans cette étude, la méthodologie s’articule autour des points 

suivants : la description de la zone d’étude, la population à 

l’étude, l’échantillonnage, les techniques de collecte des 

données et les techniques d’analyse des données. 

1.1. Description de la zone d’étude 

Composée des préfectures de Kankan, Siguiri, Kouroussa, 

Kérouané et Mandiana, la Région Administrative de Kankan est 

l’une des huit Régions Administratives du pays. Elle est 

composée de 53 Communes Rurales et cinq Communes 

Urbaines. Elle est située à 781km de la capitale Conakry, et 

occupe tout le Nord-Est et le centre du territoire guinéen. Elle 

est limitée à l’Est par les Républiques de Côte D’Ivoire et du 

Mali, au Nord par la République du Mali, au Sud par la région 

administrative de N’Zérékoré et à l’Ouest par celle de Faranah. 

Elle couvre une superficie de 72.145 km2, pour une population 

estimée à 1 972 537 habitants en 2014 soit une densité moyenne 

de 27 habitants au km2.  

En termes de couverture bancaire, la région compte des banques 

classiques et des Structures de Financement Décentralisé (SDF) 

autrement dit des Institutions de Microfinance. Parmi les 

banques classiques, nous pouvons citer : Vistagui, Ecobank, 

Orabank, Société Générale, Banque Sahelo Sahalien, etc. Au 

regard de l’exclusion d’une frange importante de la population 

surtout féminine du service de ces structures bancaires 

formelles, des Institutions de Microfinance se sont développées 

dans la région et tentent de répondre aux besoins de financement 

des populations démunies, exclues du système financier 

classique en général et surtout des femmes en particulier. Ces 
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IMF sont : le Crédit Rural de Guinée, FINADEV, MC2 et la 

MUFFA, etc. Toutes ces institutions ont des représentations 

dans les communes urbaines, mais seul le Crédit Rural de 

Guinée dispose des caisses de crédit dans les zones rurales de la 

région. 

Au plan de la pauvreté, la région administrative de Kankan est 

l’une des régions les plus pauvres du pays avec un taux de 

pauvreté multidimensionnelle de 73,9% (World Bank, 2016). Le 

choix de cette région comme zone d’étude s’explique d’une part, 

par le taux élevé de pauvreté des femmes estimé à 56,8% (K. 

Aboubacar et al, 2017) ; et d’autre part, par le taux de pénétration 

des IMF. Ainsi, en termes de couverture par les IMF, la région 

compte 27% de taux de pénétration contre respectivement 26% 

et 21% pour les régions de Kindia et de N’Zérékoré (S. Bayo, 

2017). Par conséquent, la région administrative de Kankan est 

une zone par excellence qui se prête et qui présente toutes les 

caractéristiques pouvant permettre de mener une étude sérieuse 

sur les facteurs explicatifs de l’état de précarité financière des 

femmes en contexte d’octroi de microcrédits d’aide à 

l’entrepreneuriat de la part des IMF.  

1.2. Population à l’étude 

Composée de cinq (5) préfectures, trois d’entre elles (Kankan, 

Kouroussa et Siguiri) ont été choisi comme échantillon et ont 

servi de zones d’enquête dans cette étude. La principale cible de 

cette étude est constituée théoriquement de toutes les femmes 

bénéficiaires du microcrédit des IMF dans les trois préfectures.  

Ces personnes forment la première catégorie d’enquêtés. En 

effet, chacune de ces femmes aurait subi une situation 

d’instabilité financière et par conséquent, serait en mesure 

d’expliquer les facteurs explicatifs de leur état de précarité 

financière. La deuxième catégorie comprend les responsables 

des structures de microcrédit. Ici, il s’agit des gérants et agents 
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de crédit des IMF des zones enquêtées. Ces différentes 

personnes ressources ont été mises à contribution en tenant 

compte de leur fonction et surtout de leur expérience en ce qui 

concerne l’analyse des facteurs explicatifs de l’état de précarité 

financière des femmes.  

1.3. Echantillonnage 

L’échantillonnage utilisé est non-probabiliste par quotas. Elle 

est basée sur certaines caractéristiques de la population étudiée. 

Dans cette étude, ces caractéristiques sont essentiellement 

sociodémographiques. Ainsi, l’échantillon de cette étude est 

constitué de 103 personnes dont 100 femmes bénéficiaires et 03 

responsables d’Institution de microfinance.  

Les femmes bénéficiaires de microcrédits : elles sont toutes des 

femmes qui contractent auprès d’une ou plusieurs IMF, un ou 

des microcrédits pour soit exercer une activité génératrice de 

revenu, soit résoudre un problème social (santé, éducation,). 

Elles sont les principales cibles de cette recherche et sont 

commerçantes, maraichères, teinturières, coiffeuses et 

couturières. Le choix de ces femmes a été fait sur la base du 

volontariat en tenant compte de trois critères d’inclusion : 

l’expérience avec les organisations de microfinance ; la pratique 

d’une activité génératrice de revenu et la résidence dans l’une 

des trois préfectures de la région retenues pour l’enquête.  

Les responsables de microfinance des trois préfectures, sont des 

gérants des IMF de la zone étudiée. Ils ont été retenus à cause de 

leur proximité du phénomène à l’étude, c’est-à-dire leur capacité 

à produire des données importantes pour la compréhension de la 

précarité financière des femmes dans la région administrative de 

Kankan. Ils sont susceptibles de fournir des informations utiles 

sur le problème à l’étude.  
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1.4. Techniques de collecte des données 

Pour mieux saisir l’opinion des enquêtés sur les déterminants 

sociaux de la précarisation financière des femmes de la région 

administrative de Kankan en contexte d’octroi des microcrédits 

d’aide à l’entrepreneuriat de la part des IMF, recours a été fait 

au processus de collecte des données (enquête). Dans ce 

processus, les données ont été collectées à l’aide des techniques 

qualitatives dont entre autres : la recherche documentaire, 

l’entretien individuel semi structuré et le focus groups. 

1.5. Techniques d’analyse des données 

En pratique, cet exercice a permis de regrouper les idées des 

répondants par catégories thématiques afin de dégager les points 

de convergence et de divergence des différentes questions 

posées suivant leur agencement dans les guides d’entretien. En 

outre, la méthode d’analyse de contenu a été adoptée pour mettre 

en évidence les déterminants sociaux de la précarisation 

financière des femmes en contexte d’octroi de microcrédits 

d’aide à l’entrepreneuriat de la part des Institutions de 

Microfinance à partir de l’examen de certains éléments 

constitutifs des discours des répondantes. Cette manière de faire 

a permis de présenter les résultats auxquels l’étude est parvenue. 

2. Résultats et Discussions 

Les enquêtes de la présente étude ont permis d’obtenir les 

résultats suivants : la production idéologique qui soutient la 

sollicitation des microcrédits par les femmes de la région 

administrative ; le statut social de la femme dans la région 

administrative de Kankan et les modes d’utilisation des 

microcrédits par les femmes de la région administrative de 

Kankan. Ces résultats permettent de comprendre les 

déterminants sociaux de la précarité financière des femmes de la 

région administrative de Kankan. 
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2.1. Production idéologique soutenant la sollicitation des 

microcrédits par les femmes 

Il est question ici de comprendre les causes qui poussent les 

femmes à solliciter les IMF pour la mise en place des activités 

génératrices de revenu. Ce résultat présente les raisons de la 

sollicitation des microcrédits par les femmes de la région et les 

perceptions que celles-ci ont des institutions de microfinance. 

Ces raisons et ces perceptions permettent de comprendre la 

production idéologique qui pousse les femmes à solliciter les 

microcrédits. 

2.1.1. Raisons de la sollicitation des microcrédits par les 

femmes 

Deux principales raisons expliquent la sollicitation des 

microcrédits par les femmes de la région administrative de 

Kankan. Ce sont d’une part les raisons économiques et d’autre 

part les raisons de solidarité et d’entraide mutuelle. 

2.1.1.1. Raisons économiques 
Selon les données, la principale motivation qui anime les 

femmes à adhérer aux IMF est d’ordre économique. Il s’agit 

pour elles de bénéficier d’un microcrédit qui leur permet de 

démarrer une activité génératrice de revenu ou de diversifier 

celle qui existe déjà.  Pour la plupart des femmes, cet accès au 

microcrédit leur permet de monter leurs propres micro-

entreprises et favorise à long terme leur autonomie financière. 

En témoignent plusieurs discours dont celui d’une vendeuse 

d’articles de couture, âgée de 32 ans dans la commune urbaine 

de Kankan : « J’ai sollicitée la collaboration avec le CRG au 

moment où je ressentais le besoin d’agrandir mon commerce. Il 

me fallait un fonds de roulement pour mieux m’organiser. Un 

coup de pouce de l’institution m’a permis d’approvisionner ma 

boutique en matériels de coutures ».  
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Ces propos corroborent la déclaration d’une veuve âgée de 57 

ans, cliente de FINADEV : « Ma fille venait de finir sa formation 

d’infirmière. Pour ne pas qu’elle reste sans rien faire, j’ai 

sollicité un microcrédit. Ce montant nous a permis d’ouvrir une 

pharmacie locale qu’elle gère d’ailleurs très bien ».   

Comme cela apparait dans les discours, le recours au microcrédit 

vise en premier lieu à répondre aux préoccupations économiques 

des femmes. Avec le microcrédit contracté, elles parviennent à 

initier ou à développer des activités génératrices de revenus 

(augmentation de stock, démarrage/diversification des activités 

par l’acquisition d’un fonds de roulement) et satisfaire les 

besoins fondamentaux (alimentation, soins de santé, scolarité 

des enfants, préparation du mariage des enfants…). Cette 

première motivation d’ordre économique a été également 

observée par A. Sall (2012) dans le contexte sénégalais où la 

crise économique avec ses conséquences (chômage croissant des 

époux, diminution du revenu réel des ménages, augmentation 

des charges du foyer…) a motivé la sollicitation massive des 

femmes aux associations de microcrédit. Ces institutions ont 

offert aux femmes des opportunités financières et techniques 

pour démarrer ou développer des activités génératrices de 

revenus.   

2.1.1.2. Raisons de solidarité et d’entraide mutuelle 

À ces premières motivations d’ordre économique, s’ajoutent 

celles d’ordre social axées sur la solidarité d’appartenance à une 

même organisation sociale (groupement, coopérative, 

séré/associations solidaires féminines, tontine) pour lutter contre 

la précarité. Plusieurs femmes, ont affirmé avoir demandé un 

microcrédit pour porter main forte aux autres membres des 

groupements, le plus souvent en difficulté financière. Dans de 

telle circonstance, certaines femmes y adhèrent pour des raisons 

dites « d’entraide solidaire » aux autres membres de 
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l’organisation qui éprouvent de la difficulté financière pour 

bénéficier d’un prêt individuel. En d’autres termes, 

l’organisation d’appartenance sert de bouclier pour protéger et 

aider les plus pauvres d’entre elles. Sans cette synergie au sein 

des groupements, il n’est pas aisé pour les femmes pauvres, sans 

garantie, de bénéficier de microcrédit. « J’ai adhéré aux IMF 

pour soutenir une amie qui après le décès de son mari n’avait 

plus de ressources financières pour prendre en charge ses 

enfants. Avec elle et deux autres, nous avons constitué un groupe 

de caution solidaire pour solliciter un microcrédit ». « C’est par 

solidarité aux membres de mon groupement que je me suis 

adressée à la caisse pour obtenir un crédit. Personnellement, j’ai 

le minimum qui me satisfait mais il faut être utile aux autres qui 

sont dans le besoin ». « Un seul doigt ne peut pas soulever un 

grain de sable, donc il faut nécessairement unir nos forces pour 

aller de l’avant. C’est cet esprit qui nous permet d’être solidaire 

les unes des autres ». 

Ces propos largement partagés par la majorité des enquêtées 

illustrent l’importance de l’encrage culturel de la solidarité 

communautaire pour lutter contre la précarité.  C’est pourquoi la 

constitution des groupements d’intérêt économique est 

considérée par les femmes comme un acteur collectif et solidaire 

(B. Codjo, 2014) pour sortir de la pauvreté. Mais la seule 

motivation ne suffisant pas, les femmes doivent remplir des 

critères pour pouvoir bénéficier des prêts de la part des IMF. 

2.2. Statut social de la femme 

2.2.1. Socialisation dans la région administrative de Kankan : 

une socialisation selon les finalités 

A l’âge de sept ans, commence la socialisation fondée sur le 

genre. L’idéal poursuivi est de faire du garçon le futur 

remplaçant du père, l’héritier des terres agricoles, des biens 

immobiliers et de la fille, l’épouse soumise et besogneuse qui 
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cultive les jardins potagers, participe aux travaux champêtres, 

fait la vaisselle, la cuisine et s’occupe de l’encadrement des 

enfants. Même si ce modèle d’intégration sociale a évolué de nos 

jours, l’éducation de la fille et du garçon n’a pas la même 

trajectoire et la même finalité (M. Dioubaté, 2012).  

Le petit garçon, lui, s’active autour de son père, de ses frères ou 

camarades d’âge. Il commence à côtoyer le cercle des hommes, 

à intérioriser certaines de ses normes et à se différencier de plus 

en plus du genre féminin. Il apprend à participer à certains 

travaux relevant des procès masculins. Il participe aux jeux 

propres à l’enfance mâle : courir, grimper dans les arbres, faire 

des jeux de cache-cache, pratiquer le jeu à la balançoire, préparer 

des pièges pour attraper de petits animaux… La petite fille, 

quant à elle, en plus des travaux agricoles, s’attèlent aux 

besognes domestiques : balayer la case, la cour, puiser l’eau, 

faire la cuisine, laver les ustensiles, collecter du bois de 

chauffe…  

Le mécanisme de son apprentissage consiste souvent en de 

courts messages : ‘’fais comme cela, c’est la bonne manière. Ne 

fais pas ça, sinon le résultat sera mauvais’’. A la petite fille on 

dit aussi : ‘’si chez ton mari, tu te comportes de telle manière, tu 

seras son idole et celle de ses parents. Mais si au contraire tu te 

conduis de telle autre façon, tu feras la risée de tes coépouses et 

tu seras marginalisée dans le cercle familial’’. La petite fille est 

attentive aux conseils et fait de son mieux pour répondre aux 

attentes d’une mère soucieuse de la future vie conjugale de son 

enfant. Mais en retour, la mère demande peu les aspirations de 

l’enfant (ses désirs, intentions et rêves). Elle est surtout 

préoccupée par la manière et la diligence avec lesquelles l’enfant 

exécute les tâches qui lui sont confiées. Pour la mère, la réussite 

d’une éducation familiale se mesure par la qualité des 
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rendements de l’enfant face aux attentes de la famille et de la 

société. 

Pendant ce temps, le petit garçon commence à fréquenter 

d’autres milieux tels les classes d’âge et travailler ainsi hors de 

la concession ou jouer au football. Il accompagne son père et ses 

frères aînés au champ. C’est la phase de l’approfondissement des 

pratiques initiatiques aux activités masculines dans des espaces 

non socialisés (champs, jachères, marigots, rivières, fleuves). De 

la contemplation des instruments de production, il commence à 

les toucher et à en faire usage sous le contrôle de ses frères. Les 

premiers instruments qui sont à la portée de l’enfant sont : la 

houe, la pioche, la fronde, le coupe-coupe. Quand il sera un peu 

plus grand, il sera autorisé à manipuler la faucille, les hameçons 

et filets ainsi que la traction animale. Il peut tout au moins tenir 

la corde pour diriger les animaux qui tirent la charrue. Quand il 

sera adolescent ou jeune, lui aussi, à son tour, pourra tenir la 

charrue et contribuera ainsi à l’initiation d’un cadet. C’est à cette 

période qu’il apprend la confection des pièges pour attraper de 

petits animaux tels les souris, les rats, les aulacodes et des 

serpents non venimeux. C’est donc dans la praxis quotidienne 

que le petit garçon apprend les mécanismes de la production et 

du commandement. Les activités qu’il pratique construisent et 

renforcent les qualités de courage, de conquête et de 

commandement contrairement à la fille qui est confinée dans des 

rôles qui la prédisposent à se soumettre à la catégorie sociale 

masculine. 

En ville, les garçons et les filles vont à l’école, mais il y a plus 

de garçons scolarisés que de filles ; les disparités de genre dans 

le système éducatif sont remarquables même si de nos jours des 

changements notoires sont observables en faveur de la 

scolarisation de la jeune fille. Et si les enfants (filles et garçons) 

ne sont pas scolarisés, l’éducation familiale est complétée dans 
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des espaces d’apprentissage que sont les ateliers ; les filles sont 

orientées vers les petits métiers de couture, coiffure, teinture, 

petit commerce, etc. Quant aux garçons, ils apprennent la 

menuiserie, la mécanique (auto ou moto), le commerce, le 

football, etc. Quoi qu’il en soit, les parents pensent, même en 

milieu urbain, que la fille est destinée un jour à rejoindre son 

mari et à vivre dans une autre famille pour laquelle elle œuvrera 

en vue de son développement. Alors que le garçon est perçu 

comme le continuateur des œuvres du père ; c’est donc lui qui 

assurera la continuité de la progéniture. Pour cette raison, les 

garçons reçoivent une prépondérante gratification au détriment 

des filles ; les investissements pour leur socialisation sont plus 

importants que ceux réservés aux filles. 

2.3. Obstacles à l’empowerment des femmes 

Les résultats montrent que l’empowerment des femmes dans la 

région de Kankan se heurte à plusieurs obstacles, notamment : 

le poids de la tradition et de la religion (musulmane) ; le 

caractère multidimensionnel de la pauvreté ; le manque de 

formation ; et le manque d’implication des femmes au plan 

politique. 

2.3.1. Poids de la tradition et de la religion : le pouvoir aux 

hommes 

La tradition et la religion musulmane confèrent à l’homme un 

pouvoir en tant qu'époux, père et chef de famille.  Les propos 

des femmes mettent en évidence l’importance de se conformer 

aux normes traditionnelles et religieuses. C’est ce qui ressort des 

témoignages de cette femme mariée et mère de plusieurs enfants, 

âgée de 60 ans : « Chez nous les Maninka, une femme ne prend 

pas de décision même quand elle a beaucoup d’argent. Les 

décisions importantes sont toujours prises par les hommes (…) 

». Une autre âgée de 45 ans et vendeuse de soumbara à 

Kouroussa renchérit : « Une femme, quelle que soit ses 
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responsabilités au niveau communautaire et son pouvoir 

économique, elle passe derrière l’homme dans le lit conjugal. 

Une femme est toujours sous la tutelle de l’homme ». 

Ces normes culturelles constituent les seules et uniques 

références des femmes. Elles ne leur permettent pas de 

revendiquer une transformation de l’ordre social. Certaines 

d'entre elles ont un pouvoir d’achat plus important que celui de 

leurs conjoints et elles occupent le statut de principal pourvoyeur 

de revenus. Mais, elles choisissent de maintenir leur second rôle 

et statut. Ce qui est important pour ces femmes c’est d’apporter 

un soutien à la famille.  L’autorité masculine confère à l’homme 

le pouvoir de permettre ou non à la femme d’exercer une activité 

hors du cadre familial. Ainsi, le conjoint doit donner un avis 

favorable à son épouse avant qu’elle ne puisse entreprendre une 

activité (sociale, économique, politique). Socialement, la femme 

est sous la responsabilité de l’homme. À ce titre, c'est à lui que 

revient le droit de regard et de contrôle sur l’emploi du temps et 

les déplacements de la femme dans l’ensemble de ses activités 

(économiques, sociales et politiques). Cette femme, musulmane, 

mariée et âgée de 47 ans souligne :  

« Mon mari et moi sommes nés dans des 

familles musulmanes. Dès que j’arrive dans 

mon foyer, je perds mon autonomie, mon 

pouvoir de choisir librement, de décider. 

L’autorité dans mon ménage c’est mon mari. 

C’est lui qui décide. Je crois au respect de mon 

conjoint pour le bien de nos enfants (…). Il y 

a aussi le regard et le jugement de la société 

parce que je suis une femme ». 
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L’avis favorable du mari est nécessaire, car il impacte sur 

les rapports de couple. C’est l’expérience vécue par cette 

femme âgée de 52 ans et vendeuse qui relate :  

« Quand je sortais pour mes activités, il (l’ex-

mari) pensait que c'est pour des banalités. Je 

devais tout le temps lui demander son 

autorisation. Parfois, il disait oui, parfois 

c’était non. Nous nous disputions souvent 

(…), car je ne pouvais pas rester à la maison, 

sans activité rémunératrice. C’est moi-même 

qui prenais en charge mes dépenses 

personnelles (...). La dépense mensuelle qu’il 

me remettait ne couvrait pas le mois, je devais 

la compléter (…) Il a fini par me dire qu’il 

voulait une vraie femme chez lui. Celle qui 

reste à la maison pour s’occuper de ses repas, 

laver et repasser ses habits, entretenir la 

maison (...). Il m’a fait quitter sa maison. »  

Ce témoignage laisse apparaitre que certains conjoints 

n’acceptent pas que leurs femmes aient un travail rémunéré hors 

de la sphère familiale et une autonomie financière. Ces hommes 

qui désapprouvent que leurs épouses exercent des activités 

économiques n’hésitent pas à leur demander de choisir entre « 

avoir une autonomie financière » ou « être une bonne épouse et 

mère ». Ces hommes expliquent souvent leur refus par des 

normes sociales et religieuses : « la femme doit s’occuper des 

tâches ménagères. C’est à l’homme de travailler pour subvenir 

aux besoins de sa femme et de ses enfants » explique ce leader 

religieux âgé de 42 ans. Pour certains hommes, les femmes qui 

s’investissent dans des activités rémunératrices s’adonnent 

également à la « prostitution ». Cette femme commerçante 

divorcée âgée de 54 ans explique : « Une femme qui fait du 
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commerce est vulnérable. Elle peut recevoir des sollicitations de 

ses clients et des commerçants. Je l’ai personnellement vécu 

dans les marchés hebdomadaires. À plusieurs reprises, des 

hommes m’ont abordée (…). Mais, j’ai toujours refusé (…) ».   

Cette perception négative des femmes qui exercent une activité 

économique hors de la sphère domestique n’a pas toujours 

prévalu dans la région. Depuis de belle lurette les femmes étaient 

toujours actives dans le domaine économique. Cet avis négatif 

sur les femmes commerçantes a beaucoup évolué. Ce 

changement de mentalités pourrait s’expliquer par la crise 

économique et financière qui secoue la région depuis plusieurs 

décennies. Les femmes travaillent très fort pour améliorer la 

situation économique de leur ménage.  Le droit de contrôle 

constitue une entrave à la liberté pour des femmes de choisir. 

Leurs mouvements et activités doivent être conformes aux règles 

fixées par leur conjoint et la société. Elles continuent à subir le 

regard, les préjugés et stéréotypes sociaux. Cette enquêtée, 

mariée et commerçante à Siguiri âgée de 45 ans fait part de son 

expérience et raconte : « Quand j’ai réussi à construire et remplir 

ma première boutique de marchandises, plusieurs personnes 

pensaient que j’avais commencé à tromper mon mari (…) ».  

D’ailleurs, certaines femmes ont mentionné que leur manque 

d’implication au plan collectif est lié au refus de leurs conjoints 

des déplacements et absences liés à des activités sociales, 

économiques ou politiques. Nonobstant, pour la plupart des 

femmes mariées interviewées, leurs époux reconnaissent le rôle 

important qu’elles jouent dans la prise en charge des dépenses 

familiales. Mais, cette reconnaissance ne s’accompagne pas 

d’une véritable autonomie de la femme c’est-à-dire une liberté 

de choisir ses activités et déplacements. Et cela corrobore la 

position de M. Moser (1995) qui voit la subordination des 

femmes comme l’oppression d’un système socioculturel 
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patriarcal. En outre, le contexte de pauvreté dans la région 

provoque une peur et un manque de confiance des femmes 

entrainant une précarité financière des femmes. 

2.3.2. Caractère multidimensionnel de la précarité des 

femmes 

Les données statistiques sur la pauvreté dans la région et les 

propos/expériences des femmes ont permis de confirmer 

l’impact négatif de l’environnement sur la rentabilité et la 

pérennité des activités des populations, en général. Auprès des 

femmes, les données montrent une  faiblesse des montants des 

prêts d’où des activités rémunératrices de faible envergure. Le 

caractère multidimensionnel de la précarité et la vulnérabilité 

des populations empêchent les femmes de faire des choix 

individuels et collectifs d’exploitation plus significative des 

ressources de la région.  

La répartition des ressources productives comme la terre se fait 

au détriment des femmes. Mais, dans les zones maraichères, par 

exemple, les femmes parviennent à accéder à des lopins de terre 

par le biais de leurs groupements féminins qui leur confèrent un 

pouvoir collectif de négociation. Mais, certaines d'entre elles 

éprouvent des difficultés à exploiter ces terres de manière 

efficace à cause d’un manque de moyens matériels comme la 

clôture, les semences et les engrais. C’est l’expérience vécue par 

cette femme âgée de 56 ans et de ses pairs. Dans son discours, 

elle explique leur situation : « Nous faisions du maraîchage, mais 

la clôture du jardin a été brisée par le bétail. Les animaux ont 

dévasté tout le jardin ». 

Quand les femmes réussissent à entretenir leurs jardins 

maraichers, elles en tirent des revenus très limités. D’après celles 

qui ont vécu l’expérience, les activités maraichères contribuent 

plus à l’amélioration de la qualité des menus dans les familles 
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pour au moins une partie de l’année. Elles ne procurent pas aux 

femmes des revenus significatifs. La précarité dans la région se 

caractérise par un manque d’infrastructures pour faciliter 

l’emploi. Les femmes rencontrent d’énormes difficultés à 

trouver un emploi salarié.  Même celles qui ont un certain niveau 

de formation rencontrent souvent des difficultés à trouver un 

emploi salarié dans le secteur formel.  

Dans cette étude, la totalité des participantes pratique leurs 

activités rémunératrices dans le secteur informel, car elles 

peuvent se débrouiller, en apprenant sur le tas, les métiers de 

vendeuse, restauratrice, couturière, coiffeuse, etc. En 

conséquence, ce secteur ne favorise pas une prise de conscience 

de la nécessité d’avoir des formations professionnelles. En plus, 

les femmes tirent des revenus limités dans ce secteur à cause 

d’un manque ou d’une insuffisance des infrastructures 

notamment de transport, de transformation, de formations 

appropriées. En dépit de la faiblesse de leurs revenus, elles 

prennent en charge des responsabilités familiales initialement 

réservées aux hommes. Comme le précise K. Ndiaye (2012), le 

plus grand risque en matière de microfinance est d’octroyer un 

crédit et de ne pas se faire rembourser. L’institution, avant de 

s’engager dans l’octroi de crédit, se doit de définir des mesures 

de contrôle préventif lui permettant de réduire les problèmes 

d’incertitude et d’asymétrie de l’information, très difficiles à 

gérer dans les octrois de prêts à petit montant. Du fait de la 

pauvreté dans la région de Kankan, les femmes ont difficilement 

accès à des revenus substantiels pour satisfaire les besoins du 

ménage, poursuivre leurs activités économiques, répondre aux 

sollicitations de la famille, rembourser les prêts et épargner afin 

d’améliorer leur condition de vie. 
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2.3.3. Manque de formations appropriées pour les femmes 

Plus de la moitié des femmes (66%) n’ont reçu aucune formation 

avant de bénéficier d’un premier prêt dans une IMF aussi bien 

pour le prêt individuel que collectif. À ce sujet, cette bénéficiaire 

âgée de 37 ans, ayant vécu une expérience difficile d’un prêt 

collectif pour son groupe de femmes, explique : « Une femme 

qui n'a jamais travaillé (…) jamais reçu un montant d’argent de 

3.000.000 GNF (…) si on remet à cette femme une somme d’une 

valeur de 5.000.000 à 10.000.000 GNF ou 30.000.000 GNF, 

sans la faire bénéficier d’une formation en gestion et dans un 

domaine d’activité (…) c’est sûr que cette femme ne va pas 

utiliser l’argent pour travailler (…) et l’appui ne servira à rien 

pratiquement ».   

Le manque de formations est décrié par plusieurs participantes. 

Non seulement les femmes ne bénéficient pas de formation avant 

de recevoir les prêts, mais leur capacité à rembourser n’est pas 

sérieusement étudiée par la plupart des organisations de 

microfinance avant de procéder à l'octroi des fonds. Ces 

formations sont importantes d’autant plus qu’elles devraient 

permettre aux femmes de renforcer leurs capacités personnelles 

et collectives en gestion de projet. 

2.3.4. Manque d’implication des femmes au plan politique 

Dans un contexte généralisé de pauvreté dans la région, les 

femmes privilégient aujourd’hui leurs activités rémunératrices 

au détriment des rencontres d’intérêt public telles les réunions 

hebdomadaires des partis politiques. La logique d’action des 

femmes repose davantage sur les intérêts financiers individuels. 

C’est ce que cette femme, âgée de 48 ans et vendeuse à Kankan, 

souligne et explique par ces mots :  
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« Les femmes privilégient leurs activités 

commerciales. Lorsqu’elles sont convoquées à 

des rencontres d’information et de 

sensibilisation sur des questions qui ne sont 

pas en rapport avec la distribution de l’argent, 

elles ne viennent pas (…). Lors des réunions 

mixtes (hommes et femmes), j’ai aussi 

constaté que les femmes ne se sentent pas à 

l’aise (…). Dans la salle, elles restent derrière 

les hommes (…) Elles refusent de prendre des 

postes de responsabilité (…). C’est peut-être 

parce que la plupart d’entre elles ont un faible 

niveau de scolarisation ou analphabète (…) ».   

Les propos de cette dame résument bien le manque d’implication 

et d’engagement des femmes dans des activités qui ne sont pas 

rémunératrices. Les femmes priorisent l’économique (leurs 

activités génératrices de revenus) au détriment du politique. 

Majoritairement, les femmes ne croient pas qu’une implication 

dans les instances de prises de décisions et une mobilisation 

collective pourraient leur permettre de revendiquer et d’avoir les 

mêmes droits que les hommes.   

Il s’agit là de réalités sociales et culturelles dont il faut tenir 

compte dans toute intervention visant le renforcement du 

pouvoir d’agir des femmes. Par contre, pour cette                                                                            

femme âgée de 39 ans, la question de l’égalité entre les sexes 

doit faire l’objet d’un débat public « car les femmes et les 

hommes ne perçoivent pas de la même manière l'égalité » 

soutient cette répondante. La position de cette dame rejoint I. 

Guérin (2003) qui affirme que : « (…) seul un dialogue social 

peut transformer les systèmes de représentation et l’imaginaire 

collectif. C’est l’unique moyen de lutter contre l’inertie des 
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normes relatives à la division sexuée des rôles, dont on sait à 

quel point elles résistent au changement ». 

En somme, les populations de la région administrative de 

Kankan adoptent un système patriarcal qui investit l’homme de 

toutes les prérogatives (pouvoir) sur la femme. Dans la région 

de Kankan comme partout en Guinée, la filiation est 

patrilinéaire. Elle se manifeste de diverses manières, et dont la 

cellule sociale de base est la famille. La famille constitue le 

cadre d’une grande partie des activités sociales, culturelles et 

économiques. Dans cette société, il existe un classement des 

familles en fonction du mérite acquis, en même temps qu’une 

hiérarchie complexe existe entre les individus, dont certains sont 

nobles (libres) et des esclaves. Il est à remarquer que cette 

classification ne s’observe plus à travers les villages et les 

familles. La polygamie est pratiquée aussi bien que le lévirat6 et 

le sororat7 et le système de socialisation entre filles et garçons 

est purement différentiel. Cette socialisation différentielle est 

considérée d’une part comme une source culturelle de la 

précarité financière des femmes qui les pousse à se tourner vers 

les IMF en vue de promouvoir leur autonomisation financière 

vis-à-vis des hommes en particulier et de la société en général. 

2.4. Modes d’utilisation des microcrédits par les femmes 

Le microcrédit est utilisé par les bénéficiaires le plus souvent 

pour l’achat de marchandise, le financement des travaux 

agricoles, l’achat de nouveau type d’équipement, le 

renouvellement d’équipement, le démarrage d’une activité, la 

consommation (social et soudure).  Du fait du poids du secteur 

commercial dans les institutions de microfinance, l’achat de 

marchandise représente la plus grande part des destinations de 

prêt soient 76,49% de l’ensemble des prêts (Figure N°1). Il est 

                                                           
6Qui consiste à hériter des femmes et des enfants de son frère défunt en vue de maintenir la famille mais aussi 

de perpétuer un lignage existant. 
7Lorsqu’une femme épouse le mari de sa sœur à la mort de celle-ci. 
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suivi du financement des activités d’entrepreneuriat féminin 

(couture, coiffure, teinture et maraichage) qui représente 

20,72%. Les prêts qui sont destinés à l’agriculture ne font que 

2.30%. 

Figure N°1 : Modes d’utilisation des microcrédits 

 

Source : CONDE, 2024. 

Si ces microcrédits sont souvent investis dans des activités 

génératrices de revenu, ils sont aussi orientés dans des poches de 

dépenses non productives. Ce qui constitue un facteur aggravant 

de la précarité financière des femmes de la région administrative 

de Kankan. Elles assument en grande partie des dépenses 

familiales qui les plongent dans une situation de fragilité 

financière et entrainant ainsi des problèmes de remboursement 

et d’endettement. Ces poches de dépenses non productives sont : 

les dépenses alimentaires, les dépenses sanitaires, les dépenses 

liées à la scolarité des enfants, les dépenses liées à l’eau et à 

l’électricité et les dépenses liées à la participation aux 

cérémonies de valorisation sociale. 
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Ainsi, les résultats empiriques montrent que, (80%)8 des femmes 

sont confrontées à plusieurs difficultés dans la mise en œuvre de 

leurs activités. La principale difficulté est le remboursement de 

leurs prêts. La plupart des femmes interviewées se sont 

retrouvées dans un cercle d’endettement (plusieurs prêts non 

soldés) résultat de leur instabilité financière. Leurs propos ont 

fait ressortir des causes à la fois internes et externes. Le niveau 

interne évoque la responsabilité des femmes dans la gestion des 

prêts, la faiblesse des bénéfices générés par leurs activités, la 

conciliation des activités rémunératrices et des obligations 

matrimoniales. Le niveau externe porte sur le fonctionnement 

des organisations de microfinance et le contexte de cherté de la 

vie au niveau de la région. 

Conclusion 

L’objectif principal de cette étude est de comprendre les 

déterminants sociaux de l’état de précarité financière des 

femmes de la région administrative de Kankan en contexte 

d’octroi de microcrédits d’aide à l’entrepreneuriat de la part des 

IMF. L’étude s’intègre dans la thématique de la microfinance 

comme moyen d’empowerment des femmes et de lutte contre 

l’instabilité financière dans les pays en développement. 

L’analyse porte sur la situation de dépendance financière des 

femmes en dépit de l’octroi de microcrédits d’aide à 

l’entrepreneuriat de la part des IMF. Bien que les femmes de la 

région administrative de Kankan aient bénéficié des 

microcrédits de la part des IMF et aient entrepris des activités 

génératrices de revenu dans le but d’être financièrement 

autonome, il apparait que celles-ci demeurent dans une situation 

de dépendance financière. Les résultats de la présente étude 

                                                           
8Seuls 20% des répondantes déclarent n’avoir rencontré aucune difficulté ni dans le cadre de l’exercice de 

leurs activités rémunératrices ni avec les IMF. Les propos de cette répondante résument bien leur position : « 

Je gère bien les recettes de vente. Je n’ai jamais demandé à une tierce personne de me prêter de l’argent pour 

le remboursement. Je respecte le versement périodiquement l’épargne et je poursuis mon commerce » 
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apportent une contribution à la compréhension des déterminants 

sociaux de l’état de précarisation financière des femmes de la 

région administrative de Kankan en contexte d’octroi de 

microcrédits d’aide à l’entrepreneuriat de la part des IMF.  

En effet, l’étude révèle que le microcrédit n’est pas une solution 

miracle pour lutter contre la précarité des femmes et les 

inégalités de genre. Elle peut tout aussi produire des effets 

inverses débouchant sur l’endettement/surendettement des 

femmes.  Dans la région de Kankan, la première raison de 

l’endettement/surendettement des femmes bénéficiaires de 

microcrédit est l’affectation d’une part importante du 

microcrédit dans des dépenses de consommation.  

En définitive, cet article présente des apports, des limites et des 

perspectives scientifiques. En termes d’apports, il est triple : 

théorique, empirique et originel. Théorique, dans la mesure où, 

la méthodologie suivie a permis de construire un cadre d’analyse 

originale autour des déterminants sociaux de l’état de précarité 

financière des femmes de la région administrative de Kankan en 

contexte d’octroi de microcrédits d’aide à l’entrepreneuriat de la 

part des IMF.  Ce cadre d’analyse permet de saisir avec plus de 

clarté les contours de la dépendance financière des femmes. Sur 

le plan empirique, le recours aux données de terrain, a permis de 

comprendre les facteurs explicatifs de la précarité financière des 

femmes malgré leur accès aux microcrédits. Originellement, la 

présente étude est une première qui aborde la problématique de 

la précarité financière des femmes en Guinée de façon générale 

et spécifiquement dans la région de Kankan. 
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